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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

Après la solution trouvée par les deux chambres pour mettre en œuvre l'initiative dite
"contre l'immigration de masse" acceptée par la population en 2014, les débats autour
du respect de la constitution ont été vifs dans la sphère politique. Selon certains, la
mise en œuvre de cette initiative ne respecterait pas l'âme du texte soumis au peuple
et inscrit dans la constitution, poussant les élus UDC à brandir des panneaux avec
l'inscription "Verfassungsbruch" ("violation de la constitution") lors de la session
parlementaire entérinant cette nouvelle loi. Cela peut s'expliquer par la marge de
manœuvre dont dispose le parlement en Suisse pour implémenter les textes provenant
d'initiatives populaires. Dans ce cas, l'initiative dite "d'immigration de masse" rentre en
collusion avec les accords bilatéraux – dont fait partie la libre circulation – signés avec
l'Union européenne et acceptés par la population suisse (accords bilatéraux I en 2000
et référendum sur les accords Schengen/Dublin en 2005). Ceci a poussé une majorité
des parlementaires à ménager les relations avec ce partenaire de première importance
qu'est l'Union européenne et de soutenir un projet plus mesuré que ce que proposait
initialement le texte déposé par l'UDC. 
Lors de l'implémentation des initiatives populaires, un strict respect de la constitution
n'est pas demandé et difficile à respecter, comme dans ce cas-ci du fait d'articles
constitutionnels se contredisant. De plus, la Suisse ne possède pas, à l'image de
l'Allemagne, de juridiction constitutionnelle au niveau fédéral et les décisions du
Tribunal fédéral quant au respect de la constitution ne sont pas contraignantes.
Certains, comme le juriste et ancien membre du Conseil des Etats René Rhinow et le
professeur de droit Georg Müller, proposent donc que ce genre de contradictions
soient clarifiées une fois pour toute devant le peuple et les cantons. 1
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KAREL ZIEHLI

1) Swissinfo - La Suisse n'a pas besoin d'un tribunal constitutionnel ; BaZ, 10.9.16; AZ, 23.9., 6.10.16
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